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Le Conseil de securite. 


Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
Republique democratique du Congo, en particulier ses resolutions 2293 (2016), 
2277 (2016), 2211 (2015), 2198 (2015), 2147 (2014), 2136 (2014), et 2098 (2013), 


Reaffirmant les principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris le 
consentement des parties, 1’impartiality et le non-recours a la force, sauf en cas de 
legitime defense ou pour la defense du mandat, et conscient que le mandat de 
chaque mission de maintien de la paix est determine en fonction des besoins et de la 
situation du pays concerne, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
1’unite et a 1’integrity territoriale de la Republique democratique du Congo et de 
tous les Etats de la region, et soulignant que les principes de non-ingerence, de bon 
voisinage et de cooperation regionale doivent etre pleinement respectes, 

Rappelant que c’est au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo qu’il incombe au premier chef de proteger les civils se trouvant sur son 
territoire et relevant de sa juridiction, et notamment de les proteger des crimes 
contre 1’humanity et des crimes de guerre, 

Reaffirmant son appui resolu a « l’accord politique global et inclusif » signe a 
Kinshasa le 31 decembre 2016, saluant les efforts inlassables qu’ont deployes les 
mediateurs de la Conference episcopate nationale du Congo pour faciliter cet 
accord, et appelant a une mise en oeuvre sans delai de l’accord, en toute bonne foi et 
dans son integrality, afin que soient organisees, au plus tard en decembre 2017, des 
elections credibles et inclusives qui se deroulent dans le calme et en temps voulu et 
qui conduisent a une passation pacifique du pouvoir, conformement a la 
Constitution congolaise, 


Rappelant qu’il est essentiel de mettre en oeuvre integralement et promptement 
l’accord du 31 decembre 2016 pour appuyer la legitimite des institutions de 
transition, soulignant qu’il est crucial que le prochain cycle electoral se deroule de 
fa?on pacifique et credible, comme prevu par la Constitution et dans le respect de la 
Charte africaine de la democratic, des elections et de la gouvernance, pour assurer 
durablement la stabilisation et la consolidation de la democratic constitutionnelle en 
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Republique democratique du Congo, et demandant l’application immediate des 
mesures de renforcement de la confiance, conformement aux dispositions de 
l’accord, notamment en mettant un terme aux restrictions de l’espace politique dans 
le pays, en particulier aux arrestations et aux detentions arbitraires de membres de 
l’opposition politique et de representants de la societe civile ainsi qu’aux 
restrictions imposees aux libertes fondamentales telles que la liberte d’opinion et 
d’expression, y compris la liberte de la presse, 

Soulignant l’importance pour le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et ses partenaires nationaux de prendre sans plus attendre toutes les 
mesures necessaires afin d’accelerer les preparatifs des elections, et de creer les 
conditions necessaires pour que les activites politiques soient libres et inclusives, y 
compris de garantir la securite de tous les acteurs politiques, et se reaffirmant 
determine a agir en consequence envers tous les acteurs congolais dont les actions et 
les declarations entravent la mise en oeuvre de l’accord et l’organisation des 
elections, 

Demeurant vivement preoccupe par les informations faisant etat de la 
recrudescence des violations graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises par des membres des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC), de l’Agence nationale de renseignements, de la 
Garde republicaine et de la Police nationale congolaise, y compris contre des 
membres de l’opposition et des representants de la societe civile dans le cadre du 
processus electoral, et enjoignant a toutes les parties de s’abstenir de recourir a la 
violence et a la provocation, soulignant qu’il importe de liberer toutes les personnes 
detenues arbitrairement, y compris les defenseurs des droits de l’homme et les 
personnes de diverses affiliations politiques, et soulignant que le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo doit respecter les droits de l’homme et se 
conformer au principe de proportionnalite dans l’usage de la force, 

Se declarant de nouveau preoccupe que les enquetes visant les responsables 
presumes de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits commises 
pendant le processus electoral de 2011, en janvier 2015 et en septembre et decembre 
2016, n’ont pas progresse, et demandant que l’on redouble d’efforts pour que les 
responsables aient a rendre des comptes et que l’impunite soit combattue, 

Rappelant qu’il importe de lutter contre l’impunite au sein de l’ensemble des 
effectifs des FARDC et de la Police nationale congolaise, felicitant les autorites du 
pays pour les poursuites engagees et les condamnations prononcees a l’encontre de 
membres de ces deux corps pour crimes contre l’humanite, et soulignant que le 
Gouvernement doit continuer de faire en sorte que ses forces de securite gagnent en 
professionnalisme, 

Notant que la Republique democratique du Congo continue de souffrir de 
cycles recurrents et nouveaux de conflits et de violence persistante perpetree par des 
groupes armes, se declarant particulierement preoccupe par les informations faisant 
etat de la montee de la violence intercommunautaire et de la violence des milices 
dans certaines regions du pays, en particulier dans les provinces du Kasai et du 
Tanganyika, y compris d’attaques visant des institutions religieuses et de meurtres 
de policiers, se declarant egalement preoccupe par les signalements de l’existence 
de charniers, et demandant a toutes les parties de prendre toutes les mesures 
necessaires pour proteger et respecter les locaux, les biens et les membres du 
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personnel des Nations Unies, du corps diplomatique et de toute instance etrangere, 
ainsi que les autres civils presents en Republique democratique du Congo, 

Se declarant de nouveau profondement preoccupe par l’insecurite et la crise 
humanitaire en Republique democratique du Congo, qui sont aggravees par des 
activites destabilisatrices de groupes armes etrangers et nationaux, soulignant 
combien il importe de neutraliser les groupes armes en Republique democratique du 
Congo, et soulignant l’importance de l’action que menent les FARDC et la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), notamment en menant des operations 
conjointes, conformement a son mandat, et rappelant l’importance strategique que 
revet la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, et demandant de nouveau a 
tous les signataires d’honorer rapidement, integralement et en toute bonne foi les 
engagements qu’ils ont pris au titre de l’Accord-cadre, en vue de remedier aux 
causes profondes du conflit afin de mettre fin aux cycles recurrents de violence, et 
de promouvoir un developpement regional durable, 

Rappelant qu’il est pret a imposer des sanctions ciblees en vertu des alineas d) 
et e) du paragraphe 7 de sa resolution 2293 (2016) en cas notamment de violations 
des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits ou de violations du droit 
international humanitaire, 

Encourageant le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
l’Union africaine, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe a continuer d’ceuvrer au 
retablissement de la paix et de la securite dans Test du pays, encourageant le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a assurer une cooperation 
etroite et suivie avec ces parties et d’autres parties internationales, et prenant acte 
des efforts qu’il deploie en faveur de la realisation de la paix et du developpement 
national, 

Exprimant son inquietude face a l’exploitation illegale et au trafic de 
ressources naturelles auxquels se livrent entre autres les groupes armes, et face aux 
consequences nefastes des conflits armes sur les zones naturelles protegees, qui font 
obstacle a l’instauration d’une paix durable et au developpement de la Republique 
democratique du Congo, et engageant le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a redoubler d’efforts pour preserver ces zones, 

Restant profondement preoccupe par le niveau constamment eleve des 
violences, des violations des droits de l’homme et du droit international et des 
atteintes a ces droits, condamnant en particulier les violences impliquant des 
attaques ciblant la population civile, le caractere systematique des violences 
sexuelles et sexistes, le recrutement et l’utilisation d’enfants par des groupes armes 
et des milices, les deplacements forces et massifs de civils, les executions 
extrajudiciaires et les arrestations arbitraires, conscient de l’effet nefaste de ces 
pratiques sur les efforts de stabilisation, de reconstruction et de developpement de la 
Republique democratique du Congo, et soulignant que tous les responsables de 
telles violations ou atteintes doivent etre apprehendes, poursuivis et juges 
rapidement, et engageant le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a faciliter l’acces des membres du Bureau conjoint des Nations Unies pour 
les droits de I’Homme aux centres de detention, aux hopitaux et aux morgues et a 
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tous les autres locaux, selon qu’il conviendra, pour recueillir des informations sur 
les violations des droits de l’homme, 

Se felicitant des progres accomplis par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et notamment la Conseillere speciale du Chef de l’Etat en 
matiere de lutte contre les violences sexuelles et le recrutement d’enfants dans leur 
cooperation avec la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, la Representante speciale du Secretaire general 
charge de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit et la 
MONUSCO aux fins de la mise en oeuvre des plans d’action visant a prevenir et 
faire cesser le recrutement et l’utilisation d’enfants par les FARDC ainsi que les 
violences sexuelles qu’elles commettent, et a lutter contre l’impunite des auteurs de 
violence sexuelle commis en periode de conflit, notamment lorsqu’il s’agit de 
membres des FARDC, 

Soulignant que le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
doit continuer de cooperer avec la Cour penale internationale (CPI), et soulignant 
combien il importe de s’employer activement a poursuivre les auteurs de crimes de 
genocide, de crimes de guerre et de crimes contre Fhumanite commis dans le pays, 

Demeurant tres preoccupe par la situation humanitaire qui continue de toucher 
durement la population civile, exprimant sa vive inquietude au sujet du tres grand 
nombre de deplaces en Republique democratique du Congo, qui s’eleve a plus de 
2,2 millions, des 452 000 refugies dans le pays et des plus de 468 000 refugies ayant 
fui Test du pays, en raison de la poursuite des hostilites, engageant la Republique 
democratique du Congo et tous les Etats de la region a s’employer a creer un 
environnement pacifique propice a la mise en place de solutions durables en faveur 
des refugies et des deplaces, et notamment a leur rapatriement volontaire et leur 
reintegration a terme en Republique democratique du Congo, en toute securite et 
dans la dignite, avec le concours de l’equipe de pays des Nations Unies, soulignant 
que toute solution de ce type devrait etre conforme aux obligations decoulant du 
droit international des refugies, du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, et insistant sur la necessite de proceder a la 
fermeture de camps d’une maniere qui respecte les droits des personnes deplacees, 
conformement au droit international, 

Se declarant preoccupe par la multiplication des entraves a l’acces 
humanitaire dans Fest du pays, en raison de l’insecurite et de la violence, ainsi que 
par les attaques incessantes visant des agents et des moyens humanitaires, et 
demandant a toutes les parties au conflit de respecter F impartiality, l’independance 
et la neutrality des agents humanitaires, 

Notant avec preoccupation la lenteur des progres accomplis dans la mise en 
oeuvre du Programme national de desarmement, demobilisation et reintegration des 
ex-combattants des groupes armes et des milices (PNDDR III) et, se declarant 
preoccupe par l’absence de mesures de reinsertion adequates prises a l’intention des 
ex-combattants, quoique saluant le retour de milliers d’entre eux depuis le 
lancement du Programme, 

Rappelant toutes ses resolutions pertinentes sur les femmes et la paix et la 
securite, le sort des enfants en temps de conflit arme et la protection des civils en 
periode de conflit arme, rappelant egalement les conclusions concernant les enfants 
et les conflits armes en Republique democratique du Congo (S/AC.51/2014/3) qu’a 
adoptees son Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme le 
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18 septembre 2014 et qui concernent les parties aux conflits armes se deroulant dans 
ce pays, et saluant les efforts deployes par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo dans ce domaine, 

Saluant les efforts deployes par la MONUSCO et par les partenaires 
internationaux pour former le personnel des institutions chargees de la securite aux 
droits de l’homme, au droit international humanitaire, a la prise en compte 
systematique de la problematique hommes-femmes, a la protection de l’enfance 
ainsi qu’a la protection contre les violences sexuelles et sexistes et soulignant leur 
importance, 

Reaffirmant que le succes de l’action de protection des civils est essentiel pour 
l’execution du mandat de la MONUSCO et l’amelioration des conditions de 
securite, et soulignant combien il importe de recourir a des moyens pacifiques et de 
progresser sur la voie des reformes fondamentales pour promouvoir la protection 
des civils, ainsi qu’une hierarchisation des priorites et un financement adaptes, 

Reaffirmant son appui resolu au Representant special du Secretaire general et 
a la MONUSCO dans le cadre de l’execution de leur mandat, les encourageant 
vivement a poursuivre leurs efforts dans ce sens, et priant le Secretariat d’appuyer la 
MONUSCO pour qu’elle puisse s’acquitter pleinement de son mandat, 

Rappelant qu’il importe que tous les contingents de la MONUSCO, y compris 
ceux de la Brigade d’intervention, soient dument formes et equipes, y compris qu’ils 
possedent les competences linguistiques requises, qu’ils disposent d’effectifs 
suffisants et qu’ils beneficient d’un appui pour pouvoir honorer l’engagement qu’ils 
ont pris de s’acquitter de leurs taches respectives, 

Demandant a nouveau a toutes les parties de cooperer pleinement avec la 
MONUSCO et de continuer a ceuvrer a la mise en oeuvre integrate et objective du 
mandat de la Mission, reaffirmant sa condamnation de toutes les attaques dirigees 
contre les soldats de la paix et soulignant que les auteurs de ces attaques doivent 
repondre de leurs actes, 

Soulignant que les activites de la MONUSCO devraient etre menees de 
maniere a consolider et perenniser la paix et a faciliter les progres vers une paix et 
un developpement durables, soulignant egalement la necessity d’associer l’equipe 
de pays des Nations Unies, et, a cet egard, insistant sur le fait qu’il importe de 
proceder a une analyse conjointe et a une planification strategique efficace avec 
l’equipe de pays des Nations Unies, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo constitue 
toujours une menace pour la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Processus politique et electoral 

1. Demande a toutes les parties prenantes en Republique democratique du 
Congo, y compris au President Kabila, a la majorite presidentielle et a l’opposition, 
de mettre en oeuvre sans delai l’accord du 31 decembre 2016, en toute bonne foi et 
dans son integralite, et a redoubler d’efforts en vue de parvenir rapidement a la 
conclusion des pourparlers en cours sur les « arrangements particuliers », afin de 
nommer sans tarder un Premier Ministre presente par le Rassemblement, 
conformement a 1’accord conclu, de mettre en place le Conseil national de suivi de 
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l’accord et d’appliquer pleinement les mesures de confiance, afin de commencer 
sans plus tarder la preparation des elections presidentielle et legislatives qui doivent 
avoir lieu avant la fin de 2017; 

2. Reaffirme sa volonte d’appuyer pleinement la mise en oeuvre de l’accord 
du 31 decembre 2016 et rappelle qu’une mise en oeuvre effective, rapide et 
opportune de cet accord est essentielle a un processus credible et a la paix et a la 
stability de la Republique democratique du Congo; 

3. Demande au Gouvernement de la Repub lique democratique du Congo et 
a ses partenaires nationaux, en particulier la Commission electorale nationale 
independante (CENI), de veiller a la transparence et a la credibility du processus 
electoral, etant donne qu’il leur incombe au premier chef de creer des conditions 
propices a la tenue des prochaines elections, en vertu de l’accord du 31 decembre 

2016, y compris de veiller a la pleine participation des femmes a toutes les etapes; 

4. Prend note des progres accomplis dans l’etablissement des listes 
electorales avec le concours de la MONUSCO, demande a la CENI de publier 
immediatement un calendrier electoral complet revise, conformement a l’accord du 
31 decembre 2016, et de proceder sans tarder a une mise a jour credible des listes 
electorales, demande au Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
d’etablir rapidement un budget electoral suffisant et credible pour assurer le 
deroulement des elections en decembre 2017 au plus tard, conformement a l’accord 
et a la Constitution, et dans le respect de la Charte africaine de la democratic, des 
elections et de la gouvernance, encourage les donateurs a financer a cet effet le 
fonds multipartenaire du Projet d’appui au cycle electoral au Congo (PACEC) afin 
d’appuyer l’education civique, le deployment d’observateurs electoraux et de 
fournir d’autres formes importantes de soutien au processus electoral, et rappelle 
qu’a cet egard il importera d’instaurer effectivement le Conseil national de suivi de 
l’accord et le Gouvernement d’unite nationale et qu’il faudra que les Nations Unies 
adoptent une approche transparente et integree; 

5. Demande au Parlement, pendant la session ordinaire ouverte le 15 mars 

2017, de modifier la loi electorale selon qu’il conviendra pour que le calendrier 
electoral soit conforme a l’accord du 31 decembre 2016; 

6. Exhorte le Gouvernement et toutes les autres parties concernees a creer 
les conditions necessaires pour que le processus electoral soit libre, juste, credible, 
ouvert, transparent, pacifique et conforme au calendrier electoral et a la Constitution 
congolaise, qu’il s’accompagne d’un debat politique libre et constructif, et que 
soient assures la liberte d’opinion et d’expression, y compris pour la presse, la 
liberte de reunion, un acces equitable aux medias, y compris aux medias d’Etat, la 
securite de toutes les acteurs politiques et la liberte de circulation de tous les 
candidats, ainsi que des observateurs et temoins, des journalistes, des defenseurs des 
droits de l’homme et des acteurs de la societe civile, notamment des femmes; 

7. Souligne qu’une mise en oeuvre complete et rapide de l’accord du 
31 decembre 2016 est essentielle pour appuyer la legitimite des institutions chargees 
de la transition, exprime son plein appui a la mediation conduite par la Conference 
episcopate nationale du Congo, demande instamment a toutes les parties prenantes 
nationales de poursuivre la concertation de maniere transparente et ouverte et de 
cooperer avec la Conference a cet egard, et prie le Secretaire general de fournir un 
appui politique a ces efforts conformement aux dispositions de la presente 
resolution, notamment en usant de ses bons offices; 
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Droits de l’homme 

8. Demande instamment au Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo d’amener a repondre de leurs actes les auteurs de violations du droit 
international humanitaire ou de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces 
droits, selon qu’il conviendra, en particulier lorsque ces infractions peuvent 
constituer des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite, y compris 
lorsqu’elles ont ete commises dans le contexte du processus electoral, et souligne 
l’importance a cet egard de la cooperation regionale et de la cooperation avec la 
CPI; 

9. Prie les autorites congolaises de faire en sorte que les responsables 
d’infractions constituant de graves violations des droits de l’homme et des atteintes 
a ces droits commises a l’occasion des elections du 28 novembre 2011 et dans le 
cadre de l’actuel processus electoral, en particulier en janvier 2015 et les 19, 20 et 
21 septembre et 19 decembre 2016 comparaissent devant la justice; 

10. Condamne les actes de violence observes dans la region du Kasai au 
cours des derniers mois, se declare vivementpreoccupe par les violations graves du 
droit international humanitaire commises par les milices locales dans cette region, y 
compris lors d’attaques visant les forces de securite de la Republique democratique 
du Congo et les symboles de l’autorite de l’Etat, le recrutement et l’utilisation 
d’enfants en violation du droit international applicable, se declare egalement 
vivement preoccupe par les meurtres de civils par des membres des forces de 
securite de la Republique democratique du Congo, qui pourraient constituer des 
crimes de guerre au regard du droit international, et se felicite que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo ait annonce qu’il allait enqueter sur les 
violations du droit international humanitaire et les violations des droits de l’homme 
ou les atteintes a ces droits au Kasai, conjointement avec la MONUSCO et le 
Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme et en collaboration 
avec l’Union africaine, afin de traduire en justice et de faire repondre de leurs actes 
tous les responsables, et attend avec interet les resultats de leur action; 

11. Se felicite de l’action menee par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo pour prevenir et combattre les violences sexuelles en 
periode de conflit, y compris les progres enregistres dans la lutte contre l’impunite 
grace a l’arrestation, la poursuite et la condamnation de membres des Forces armees 
de Republique democratique du Congo et de la Police nationale congolaise, et prie 
instamment le Gouvernement de la Republique democratique du Congo de continuer 
a intensifier ses efforts pour lutter contre l’impunite en cas de violences sexuelles 
commises en periode de conflit, y compris les violences sexuelles commises par des 
membres des Forces armees et de la Police nationale congolaises a tous les niveaux, 
et de fournir tous les services necessaires aux survivants et aux victimes et assurer 
leur protection, et demande egalement au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo de mener a terme, conformement a la politique de tolerance 
zero, les enquetes ouvertes sur les allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commises par des membres des FARDC et, le cas echeant, de traduire les 
responsables en justice; 

12. Encourage le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
mettre pleinement en oeuvre sa strategic nationale et la feuille de route adoptee lors 
de la Conference nationale qui s’est tenue a Kinshasa du 11 au 13 octobre 2016 pour 
evaluer les progres realises dans la mise en oeuvre du Communique conjoint du 
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Gouvernement de la Republique democratique du Congo et de l’Organisation des 
Nations Unies sur la lutte contre les violences sexuelles commises en periode de 
conflit, adopte a Kinshasa le 30 mars 2013; 

13. Se felicite des progres accomplis dans la mise en oeuvre du plan d’Action 
visant a prevenir et a faire cesser le recrutement et l’utilisation d’enfants par les 
FARDC, et prie le Gouvernement de la Republique democratique du Congo de 
prendre toutes les mesures qui s’imposent pour faire cesser et prevenir les violations 
et les maltraitances commises sur la personne d’enfants, et de veiller a ce que les 
enfants ne soient pas detenus pour association presumee avec des groupes armes et 
soient remis aux acteurs de la protection de l’enfance comme le prevoient les 
Directives du Ministere de la defense et de l’Agence nationale de renseignement 
publiees en 2013; 

Groupes armes 

14. Condamne fermement tous les groupes armes operant en Republique 
democratique du Congo et les violations du droit international humanitaire et 
d’autres normes applicables du droit international ainsi que les atteintes aux droits 
de l’homme qu’ils commettent, notamment les attaques contre la population civile, 
le personnel des Nations Unies et les intervenants humanitaires, les executions 
sommaires, les violences sexuelles et sexistes et le recrutement et l’utilisation 
generalises d’enfants, en violation du droit international applicable, et reaffirme que 
les auteurs de tels actes doivent etre amenes a en repondre; 

15. Exige que tous les groupes armes mettent immediatement fin a toutes les 
formes de violence, y compris aux violations et sevices commis sur des enfants et 
aux autres activites destabilisatrices, a l’exploitation et au trafic illegaux des 
ressources naturelles, et exige egalement que leurs membres soient immediatement 
et definitivement demobilises, deposent les armes et liberent les enfants qui se 
trouvent dans leurs rangs, rappelle a cet egard sa resolution 2293 (2016), dans 
laquelle il a reconduit le regime de sanctions etabli dans sa resolution 1807 (2008), 
et, de plus, demande le desarmement des dirigeants et combattants actifs des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) qui ont participe au genocide de 
1994 visant les Tutsi au Rwanda, lors duquel les opposants au genocide, d’origine 
hutu ou autre, ont egalement ete tues, et qui ont continue de promouvoir et 
commettre, au Rwanda et en Republique democratique du Congo, des meurtres a 
motivation ethnique ou autre; 

16. Demande que les FARDC et la MONUSCO menent des operations 
conjointes, notamment des activites de planification conjointe et de cooperation 
tactique, conformement au mandat de la MONUSCO, afin de veiller a ce que tous 
les efforts possibles soient faits pour neutraliser les groupes armes, et souligne que 
ces operations doivent etre conduites dans le strict respect du droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme, selon qu’il conviendra; 

17. Condamne le massacre de plus de 1 000 civils dans la region de Beni 
depuis octobre 2014, dont plus de 230 au cours de la seule annee 2016, certains de 
ces civils ayant ete tues a proximite de bases de la MONUSCO, exprime sa 
profonde preoccupation devant la persistance de la violence dans cette region, 
souligne qu’une enquete approfondie sur ces attaques doit etre menee dans les 
meilleurs delais afin d’amener les auteurs a repondre de leurs actes, et demande au 
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Gouvernement de la Republique democratique du Congo de mener de nouvelles 
operations militaires, dans le respect du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de rhomme, selon qu’il 
conviendra, en coordination avec la MONUSCO et avec l’appui de cette derniere, 
conformement a son mandat, en vue de mettre fin a la menace que represented les 
groupes armes presents dans l’est de la Republique democratique du Congo; 

18. Demande de nouveau au Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et a l’ensemble des Etats signataires de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region de 
redoubler d’efforts pour honorer pleinement et rapidement leurs engagements, en 
toute bonne foi, et notamment ceux consistant a s’abstenir de toute ingerence dans 
les affaires interieures des pays voisins, a ne pas tolerer de groupes armes ou leur 
fournir une assistance ou un appui de quelque nature que ce soit et a s’abstenir 
d’offrir un asile a des criminels de guerre; 

19. Se declare preoccupe par les recedes incursions de combattants de l’ex- 
Mouvement du 23 mars (ex-M23) en Republique democratique du Congo, prie les 
Gouvernements de la Republique democratique du Congo, de l’Ouganda et du 
Rwanda de renforcer leur collaboration afin d’assurer le rapatriement des 
combattants de l’ex-M23 se trouvant sur leurs territoires, conformement aux 
declarations de Nairobi et aux engagements pris au titre de l’Accord-cadre, 
demande aux chefs de l’ex-M23 d’apporter leur pleine cooperation en vue du 
rapatriement des ex-combattants, comme ils s’y sont engages dans les declarations 
de Nairobi, et reaffirme qu’il importe que toutes les dispositions des documents 
signes soient appliquees rapidement et de bonne foi et, a cet egard, que le M23 
s’abstienne d’integrer d’autres groupes armes ou de s’associer a eux, ou de 
reprendre ses activites militaires; 

20. Demande que soit trouvee une fagon appropriee de proceder a la 
reinstallation des elements du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans 1’opposition qui sont actuellement presents sur le territoire congolais, avec 
l’appui du Gouvernement de la Republique democratique du Congo, de l’ensemble 
des pays de la region, des partenaires internationaux et du Secretaire general, dans 
le cadre de sa mission de bons offices, se felicite de la creation d’un groupe de 
travail mixte et appuie les efforts deployes par l’ONU a cet egard; 

21. Demande au Gouvernement de la Republique democratique du Congo, 
sur qui repose au premier chef la responsabilite de proteger la souverainete et 
l’integrite territoriale du pays, de s’employer encore plus activement a s’acquitter 
des engagements qu’il a pris au titre de l’Accord-cadre, notamment ceux qui 
concernent la consolidation de 1’autorite de l’Etat, la reconciliation, la tolerance et 
la democratic, et de demeurer fermement determine a proteger la population civile, 
en se dotant rapidement de forces de securite professionnelles, responsables et 
perennes, en mettant en place une administration civile congolaise responsable, en 
particulier dans les secteurs de la police, de la justice, de 1’administration 
penitentiaire et de 1’administration territoriale, et en renforgant l’etat de droit et la 
promotion et la protection des droits de l’homme; 

22. Note avec une profonde preoccupation que les progres dans ces 
domaines essentiels a la stabilisation de la Republique democratique du Congo sont 
limites et demande de nouveau au Gouvernement de prendre de nouvelles mesures, 
dans le but en particulier de tenir les engagements qu’il a pris s’agissant de la 
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reforme du secteur de la securite, et de mettre en oeuvre sans delai l’integralite du 
programme national de desarmement, demobilisation et reintegration; 

23. Demande que se poursuivent les efforts deployes par la Republique 
democratique du Congo pour contrer la menace que represented le transfert illicite, 
l’accumulation destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, 
notamment ceux tendant a organiser en toute surete et efficacite la gestion, 
l’entreposage et la securite des stocks d’armes et de munitions, avec l’appui 
renouvele de la MONUSCO, selon qu’il conviendra et dans les limites des 
ressources existantes; 

24. Prie instamment le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo de mettre en oeuvre l’integralite de son programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, et d’allouer sans delai les fonds necessaires a cet 
effet, notamment aux fins de T execution des activites liees a la reintegration, la 
formation et la preparation des ex-combattants en vue de leur reinstallation au sein 
de communautes ainsi que des activites de gestion des armes et des munitions, afin 
de s’occuper efficacement des ex-combattants, notamment de ceux qui sont deja 
sous la responsabilite des FARDC, et constate que l’absence d’un programme 
credible de desarmement, de demobilisation et de reintegration empeche les 
elements armes de deposer les armes; 

25. Demande a l’Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs de continuer a se mobiliser a l’echelle regionale et internationale en 
faveur de la paix et de la stability en Republique democratique du Congo et dans la 
region, notamment en favorisant la tenue rapide d’elections nationales credibles et 
ouvertes a tous, en ouvrant un dialogue regional et en continuant a diriger, 
coordonner et evaluer, en etroite concertation avec le Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du Congo, l’action menee pour 
donner suite aux engagements nationaux et regionaux pris au titre de l’Accord- 
cadre, et de continuer a participer activement, avec des partenaires clefs, aux 
initiatives regionales visant a remedier aux causes profondes du conflit, en veillant 
toutefois a eviter toute action redondante par rapport aux activites d’autres 
institutions des Nations Unies; 

Mandat de la MONUSCO 

26. Decide de proroger jusqu’au 31 mars 2018 le mandat de la MONUSCO 
en Republique democratique du Congo et, a titre exceptionnel et sans creer de 
precedent ni remettre en cause les principes convenus regissant les operations de 
maintien de la paix, de sa Brigade d’intervention; 

27. Tenant compte des recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport paru sous la cote S/2017/206, decide que la MONUSCO 
maintiendra un effectif maximum autorise de 16 215 militaires, 660 observateurs 
militaires et officiers d’etat-major, 391 policiers et 1 050 membres d’unites de 
police constitutes; 

28. Decide que les priorites strategiques de la MONUSCO sont de contribuer 


a) Assurer la protection des civils, telle que decrite au paragraphe 34, 
alinea i) de la presente resolution; 
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b) Appuyer la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016 et du 
processus electoral, selon les modalites decrites au paragraphe 34, alinea ii) de la 
presente resolution, afin de contribuer a la stabilisation de la Republique 
democratique du Congo; 

29. Demande a toutes les composantes de la force de la MONUSCO, ainsi 
qu’a la composante police et a la composante civile de la Mission de travailler 
ensemble de fa?on integree, et encourage la MONUSCO et les organismes des 
Nations Unies presents en Republique democratique du Congo a renforcer 
l’integration par l’intermediaire d’une analyse et d’une planification conjointes, 
fondees sur les avantages comparatifs et un systeme de mise en oeuvre commune; 

30. Note que les motivations des differents groupes armes sont variees et 
qu’une solution purement militaire ne permettra pas de regler ces problemes, 
souligne qu’il importe de proceder a une analyse plus approfondie de la situation 
politique et du conflit propre a permettre la mise au point d’une reponse militaire et 
civile globale associant les differentes composantes de la MONUSCO pour faire 
face a ces menaces, notamment grace a la collecte et a l’analyse des informations 
sur les reseaux criminels qui appuient ces groupes armes et souligne egalement la 
necessity de lancer des actions specialement adaptees pour combattre ces groupes; 

31. Souligne combien il importe que le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et les autres autorites nationales, les entites des Nations 
Unies et les agents de developpement renforcent leur coordination et leur 
cooperation afin de consolider et perenniser la paix, de stabiliser la situation, 
d’ameliorer les conditions de securite et de retablir l’autorite de l’Etat; 

32. Reaffirme que la protection des civils doit etre la priorite lorsqu’il s’agit 
de decider de l’usage des capacites et ressources disponibles; 

33. Autorise la MONUSCO, en vue d’atteindre les objectifs enonces au 
paragraphe 32 ci-dessus, a prendre toutes les mesures necessaires pour s’acquitter 
de son mandat et prie le Secretaire general de l’informer immediatement en cas de 
defaillance de la force ou de la police de la MONUSCO a cet egard; 

34. Decide que le mandat de la MONUSCO comportera les taches 
prioritaires ci-apres, sachant que ces taches ainsi que celles enoncees au paragraphe 
35 ci-dessous se completent mutuellement : 

i) Protection des civils 

a) Assurer une protection efficace et dynamique des civils se trouvant sous 
la menace de violences physiques, notamment en dissuadant et en empechant tous 
les groupes armes et toutes les milices locales de commettre des violences contre la 
population ou en intervenant pour y mettre fin, et en appuyant ou engageant des 
initiatives de mediation locale pour empecher 1’intensification de la violence, en 
pretant une attention particuliere aux civils regroupes dans les camps de deplaces et 
de refugies, au personnel humanitaire et aux defenseurs des droits de l’homme, 
notamment en cas de violences commises par l’une des parties au conflit ou dans le 
cadre des elections, et attenuer les risques auxquels sont exposes les civils avant, 
pendant et apres toute operation militaire; 

b) Travailler de concert avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo afin de deceler les menaces qui pesent sur les civils, 
appliquer les plans de prevention et d’intervention existants et renforcer la 
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cooperation civilo-militaire, notamment la planification conjointe, pour proteger les 
civils contre les violations des droits de l’liomme et atteintes a ces droits et contre 
les violations du droit international humanitaire, y compris toutes les formes de 
violence sexuelle et sexiste et les violations et exactions commises a l’encontre 
d’enfants et de personnes handicapees, et accelerer la mise en oeuvre coordonnee 
des dispositifs de suivi, d’analyse et de communication de l’information sur les 
violences sexuelles liees au conflit; 

c) Renforcer son interaction, y compris celle des contingents, avec la 
population civile afin de mieux faire connaitre et comprendre son mandat et ses 
activites, renforcer son dispositif d’alerte rapide et redoubler d’efforts pour detecter 
et constater les violations du droit international humanitaire, les violations des 
droits de 1’homme et les atteintes a ces droits, notamment dans le cadre des 
elections; 

d) Neutraliser les groupes armes au moyen de la Brigade d’intervention, a 
l’appui des autorites de la Republique democratique du Congo, sur la base des 
informations recueillies et analysees et compte dument tenu de la necessity de 
proteger les civils et de reduire les risques avant, pendant et apres toute operation 
militaire, mener, par l’intermediaire de la Brigade d’intervention et avec l’appui de 
l’ensemble de la MONUSCO, agissant seule ou avec les FARDC, des offensives 
ciblees et energiques, en faisant preuve d’une grande mobility et adaptability et dans 
le strict respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, 
et dans le respect des instructions permanentes applicables aux personnes qui sont 
faites prisonnieres ou se rendent, et de la Politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de security non 
onusiennes, empecher l’expansion de tous les groupes armes, les neutraliser et les 
desarmer de fa?on a contribuer a reduire la menace que constituent ces groupes pour 
l’autorite de l’Etat et la security des civils dans Test de la Republique democratique 
du Congo et a preparer le terrain pour les activites de stabilisation, et veiller a ce 
que l’ensemble de la force de la MONUSCO garantisse une protection efficace des 
civils, y compris a l’appui des operations menees par la brigade d’intervention pour 
neutraliser des groupes armes et dans les zones ou les groupes armes ont ete 
neutralises; 

e) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, afin de garantir le soutien de sa composante 
civile et de sa composante police a la lutte contre les groupes armes, dans le cadre 
d’une planification groupee, qui complete globalement les mesures de stabilisation 
prises a l’echelle locale; 

f) Travailler de concert avec les autorites de la Republique democratique du 
Congo afin d’arreter et de traduire en justice ceux qui sont presumes coupables de 
genocide, de crimes de guerre et de crimes contre I’humanite, de violations du droit 
international humanitaire et de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces 
droits dans le pays, en particular les chefs des groupes armes et ceux qui 
soutiennent ces groupes, notamment en cooperant avec les Etats de la region et la 
CPI; 

g) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo en vue de promouvoir les droits de l’homme, en 
particulier les droits civils et politiques, ainsi que la lutte contre l’impunite, 
notamment par 1’application de la « politique de tolerance zero » du Gouvernement 
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a l’egard des infractions a la discipline et des violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises par les elements des forces de securite, et 
engager et faciliter des initiatives de mediation au niveau local afin de faire 
progresser l’instauration d’une paix durable; 

ii) Appui a la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016 et au 
processus electoral 

Fournir un appui technique et politique a la mise en oeuvre de l’accord du 
31 decembre 2016, notamment au CNSA, au Gouvernement d’unite nationale, a la 
Conference episcopate nationale du Congo, qui assure la mediation, et a d’autres 
institutions competentes, en coordination avec les partenaires regionaux et 
internationaux, afin de favoriser la reconciliation et la democratisation et d’ouvrir la 
voie a la tenue d’elections avant la fin de l’annee 2017, conformement aux 
dispositions enoncees aux paragraphes 1 a 6 ci-dessus; 

b) Constater et signaler immediatement au Conseil de securite les violations 
des droits de l’homme, les atteintes a ces droits et les infractions au droit 
international humanitaire, y compris celles qui se produisent dans le cadre des 
elections, et y donner suite, signaler tout retrecissement de l’espace politique et tout 
acte de violence commis dans le cadre des elections, et aider les organismes des 
Nations Unies presents dans le pays a faire en sorte que l’appui qu’ils fournissent 
soit conforme au droit international humanitaire, au droit international des droits de 
l’homme et au droit international des refugies, le cas echeant; 

c) Fournir une assistance technique et un soutien logistique dans le cadre du 
processus electoral, selon qu’il conviendra et en coordination avec les autorites 
congolaises, l’equipe de pays des Nations Unies et les acteurs regionaux et 
internationaux, afin de faciliter le deroulement du cycle electoral, en particulier en 
engageant un dialogue regulier et portant sur les questions de fond avec la CENI, ce 
soutien devant etre evalue et reexamine en permanence en fonction des progres 
accomplis par les autorites congolaises dans la conduite des operations electorates, 
en particulier des elections presidentielle et legislatives, conformement aux 
dispositions enoncees aux paragraphes 1 a 6 ci-dessus; 

d) Contribuer a la formation, notamment dans le domaine des droits de 
l’homme, de la police nationale congolaise en vue d’assurer la securite des 
elections, en conformite avec la Politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes. 

iii) Protection du personnel et des biens des Nations Unies 

a) Assurer la protection du personnel, des installations et du materiel des 
Nations Unies et la securite et la liberte de circulation du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe; 

35. Autorise par ailleurs la MONUSCO a entreprendre les activites 
suivantes : 

i) Stabilisation et desarmement, demobilisation et reintegration 

a) Assurer la coordination entre le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, les partenaires internationaux et les organismes des 
Nations Unies selon une approche ciblee, graduelle et ordonnee de la stabilisation 
fondee sur une analyse actualisee des conflits, dans le cadre de la mise en oeuvre de 
la Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de stabilisation et de 
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l’adoption d’une demarche tenant compte des risques de conflit dans toute la zone 
de la Mission, en vue de doter l’Etat d’institutions fonctionnelles, professionnelles 
et responsables, y compris dans les domaines de la securite et de la justice; 

b) Continuer de collaborer avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo en vue de faire appliquer rapidement et rigoureusement le 
plan d’action visant a prevenir et faire cesser le recrutement et l’utilisation d’enfants 
par les FARDC, ainsi que les violences sexuelles commises par celles-ci a 
l’encontre des enfants, et poursuivre le dialogue avec toutes les parties afin 
d’obtenir qu’elles s’engagent de nouveau et ceuvrent davantage en faveur de 
l’elaboration et de la mise en oeuvre de plans d’action visant a prevenir les 
violations et les violences contre les enfants, et a y mettre un terme; 

c) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, en etroite cooperation avec d’autres 
partenaires internationaux, en vue du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration des combattants congolais qui ne sont pas soupgonnes de genocide, de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite ou de violations des droits de 
l’homme, et de leur retour a une vie civile paisible, selon une approche de reduction 
de la violence au sein de la communaute comportant des mesures coordonnees de 
stabilisation et de securite de proximite qui s’inscrivent dans la Strategic 
internationale d’appui en matiere de securite et de stabilisation, 1’accent etant 
particulierement mis sur les besoins des enfants qui ont ete associes a des forces et 
groupes armes; 

d) Offrir un appui au desarmement, a la demobilisation, au rapatriement ou 
a la reinstallation et a la reintegration des combattants etrangers non soupgonnes de 
genocide, de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite ou de violations des 
droits de l’homme, et au retour de ces combattants et de leur famille a une vie civile 
paisible dans leur pays d’origine ou dans un pays tiers d’accueil, l’accent etant 
particulierement mis sur les besoins des enfants qui ont ete associes a des forces et 
groupes armes; 

ii) Reforme du secteur de la securite 

Collaborer avec le Gouvernement de la Republique democratique du Congo : 

a) Dans le domaine de la reforme de la police, notamment en aidant le 
Comite de reforme de la police, et en plaidant pour la creation du Secretariat general 
a la securite et a l’ordre public qui aura pour fonction de coordonner les institutions 
chargees de la securite devant assurer une mission de maintien de l’ordre; 

b) Afin de l’encourager a s’investir plus rapidement dans la reforme du 
secteur de la securite, notamment en formulant une strategic nationale commune qui 
sera traduite en une politique de securite nationale, ainsi qu’en elaborant un plan 
d’execution de la reforme clair, complet et assorti d’etapes et d’echeances, et diriger 
la coordination de l’appui a cette reforme fourni par les partenaires internationaux et 
bilateraux et les organismes des Nations Unies; 

c) Afin qu’il puisse reformer l’armee nationale de maniere a la rendre plus 
responsable, plus efficiente, plus autonome, mieux entrainee, plus selective et plus 
efficace, en conformite avec les dispositions de la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme de l’ONU, tout en gardant a l’esprit que tout appui 
fourni par les Nations Unies, notamment sous la forme de rations ou de carburant, 
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doit l’etre dans le cadre d’operations conjointes et faire l’objet d’un controle et d’un 
examen minutieux; 

d) En vue de l’application de toutes les recommandations applicables a la 
reforme des secteurs de la justice et de la securite figurant dans le rapport final des 
Etats generaux de la justice, y compris en ce qui concerne la lutte contre l’impunite 
des auteurs d’actes de genocide, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, 
en vue d’etablir des institutions chargees de la justice et de la securite qui soient 
independantes et responsables et qui fonctionnent; 

iii) Regime de sanctions 

Surveiller la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes vise au paragraphe 1 
de la resolution 2293 (2016), en cooperation avec le Groupe d’experts cree par la 
resolution 1533 (2004), et en particulier observer et signaler les mouvements de 
personnel militaire, d’armes ou de materiel connexe a travers la frontiere orientale 
de la Republique democratique du Congo, en recourant notamment, comme indique 
dans la lettre du President du Conseil datee du 22 janvier 2013 (S/2013/44), a des 
moyens de surveillance tels que des systemes de drones aeriens, saisir, collecter, 
enregistrer et detruire les armes ou le materiel connexe introduits dans le pays en 
violation des mesures imposees par le paragraphe 1 de la resolution 2293 (2016), et 
echanger des renseignements pertinents avec le Groupe d’experts; 

iv) Activites minieres 

Encourager la consolidation d’une structure nationale civile efficace qui 
controle les principales activites minieres et gere equitablement l’extraction, le 
transport et le commerce des ressources naturelles dans Test de la Republique 
democratique du Congo; 

Protection de l’enfance 

36. Prie la MONUSCO de tenir pleinement compte de la question 
transversale de la protection de l’enfance dans toutes les activites inscrites a son 
mandat et d’aider le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
veiller a ce que la question de la protection des droits de l’enfant soit prise en 
consideration, entre autres dans le cadre des programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de la reforme du secteur de la securite, ainsi que 
lors des interventions conduisant a la separation d’enfants des groupes armes, de 
fa?on a faire cesser et a prevenir les violations et les violences dont sont victimes 
les enfants; 

Problematique hommes-femmes, violences, exploitation et agressions sexuelles 

37. Prie la MONUSCO de tenir pleinement compte dans toutes les activites 
inscrites a son mandat de la question transversale que constitue la problematique 
hommes-femmes et d’aider le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a assurer la participation et la representation des femmes a tous les niveaux, 
y compris dans l’instauration de conditions propices a la tenue d’elections, la 
protection des civils et l’appui aux activites de stabilisation, notamment en mettant 
a sa disposition des conseillers specialistes de la problematique hommes-femmes, et 
prie en outre la MONUSCO de lui presenter des rapports plus detailles sur cette 
question; 
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38. Rappelle la declaration de son President publiee sous la cote 
S/PRST/2015/22 et sa resolution 2272 (2016), prie le Secretaire general de prendre 
les mesures qui s’imposent pour s’assurer que la MONUSCO respecte pleinement la 
politique de tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies s’agissant de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles et de le tenir pleinement informe des progres 
de la Mission a cet egard dans ses rapports, et prie instamment les pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police de prendre des mesures de prevention 
appropriees, notamment l’organisation d’une formation de sensibilisation avant le 
deployment, et de faire en sorte que les membres de leurs contingents qui se 
rendraient coupables de tels actes aient a en repondre pleinement; 

39. Reconnait le role crucial que jouent les conseillers pour la protection des 
femmes de l’Organisation des Nations Unies deployes a la MONUSCO pour aider le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a mettre en oeuvre ses 
engagements en matiere de lutte contre les violences sexuelles en periode de conflit 
et demande a la MONUSCO de veiller a ce qu’ils continuent a travailler en etroite 
collaboration avec le Gouvernement de la Republique democratique du Congo tant 
au niveau strategique que sur le plan operationnel; 

40. Prie la MONUSCO de veiller a ce que l’appui fourni aux forces de 
securite nationales soit strictement conforme a la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de fhomme de l’ONU et demande au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo de travailler avec la MONUSCO en vue de 
soutenir la promotion des membres des services de securite congolais qui presentent 
des etats de service exemplaires en matiere de respect des droits de fhomme; 

Acces humanitaire 

41. Enjoint a toutes les parties d’autoriser et de faciliter la libre circulation 
du personnel, du materiel et des fournitures humanitaires, dans de bonnes conditions 
de securite et sans entrave et sans delai, et l’acheminement rapide de l’aide 
humanitaire vers les populations qui en ont besoin, en particulier les personnes 
deplacees, sur l’ensemble du territoire de la Republique democratique du Congo, 
dans le respect des principes directeurs des Nations Unies concernant l’aide 
humanitaire, notamment l’humanite, l’impartialite, la neutrality et l’independance, 
et des dispositions applicables du droit international; 

42. Demande a tous les Etats Membres de repondre genereusement a l’appel 
humanitaire lance par l’ONU en faveur de la Republique democratique du Congo 
pour que les organismes humanitaires des Nations Unies et les autres organisations 
internationales disposent des fonds necessaires et puissent repondre aux besoins de 
protection et d’assistance des deplaces, des rescapes de violences sexuelles et 
d’autres groupes vulnerables de la population; 

Appui au Groupe d’experts 

43. Assure le Groupe d’experts des Nations Unies cree par la resolution 
1533 (2004) de son soutien sans reserve, appelle au renforcement de la cooperation 
entre tous les Etats, en particulier ceux de la region, la MONUSCO et le Groupe 
d’experts, encourage l’echange rapide d’informations entre la MONUSCO et le 
Groupe d’experts, engage toutes les parties et tous les Etats a veiller a ce que les 
individus et entites relevant de leur juridiction ou places sous leur controle 
cooperent avec le Groupe d’experts, et exige de nouveau que toutes les parties et 
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tous les Etats assurent la securite des membres du Groupe d’experts et du personnel 
d’appui au Groupe et permettent au Groupe d’acceder librement et sans delai aux 
personnes, aux documents et aux sites qu’il estime utiles a l’execution de son 
mandat; 

Efficacite de la force 

44. Exhorte l’Organisation des Nations Unies a tenir compte en permanence 
des enseignements a retenir pour proceder a des reformes au sein de la MONUSCO 
afin qu’appuyee par les contingents, elle soit mieux a meme d’executer son mandat, 
concernant en particulier la protection des civils, et pour ameliorer la chaine de 
commandement de la Mission, accroitre l’efficacite de ses operations, renforcer la 
surete et la securite du personnel et faire en sorte qu’elle soit en mesure de gerer des 
situations complexes; 

45. Exige de toutes les parties concernees qu’elles cooperent pleinement au 
deploiement et aux operations de la MONUSCO, ainsi qu’a ses missions de 
surveillance, de verification et de constatation, notamment en garantissant la 
securite et la liberte de circulation totale du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe sur tout le territoire de la Republique democratique du Congo; 

46. Prie la MONUSCO de continuer d’optimiser l’interoperabilite, la 
souplesse et l’efficacite de la force dans le cadre de l’execution de l’integralite de 
son mandat, notamment en deployant des unites de deploiement rapide, des 
capacites specialises, y compris des ressources en matiere de collecte 
d’informations et d’infanterie specialisee, et en continuant de moderniser la force et 
d’en ameliorer les performances, en ayant a l’esprit la surete et la securite de tous 
les contingents militaires, policiers et observateurs militaires, et en particulier des 
observateurs non armes, et rappelle au Secretaire general la necessity de tenir a jour 
les memorandums d’accord et etat des besoins par unite entre les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police et l’ONU; 

47. Salue la determination dont font preuve les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police dans 1’execution du mandat de la Mission dans 
un environnement difficile, et, a cet egard, souligne que les restrictions nationales 
non declarees, l’absence de direction et de commandement efficaces, le refus 
d’obeir aux ordres, l’inaction face aux attaques perpetrees contre des civils et 
l’insuffisance des equipements risquent de compromettre l’execution efficace du 
mandat dont chacun partage la responsabilite; 

48. Prie la MONUSCO d’etre sensible aux effets qu’ont sur 1’environnement 
les activites qu’elle mene en execution des taches qui lui sont confiees, et de 
maitriser ces effets, selon qu’il convient et conformement aux resolutions de 
l’Assemblee generale et regies et reglements applicables de 1’Organisation. 

49. Prend note de la recommandation du Secretaire general tendant a 
envisager d’autoriser le deploiement de deux unites de police constitutes et 
d’elements habilitants correspondants et, a cet egard, prie le Secretaire general 
d’etudier la possibility d’une cooperation entre les missions grace a des transferts 
appropries a la MONUSCO de contingents provenant d’autres missions des Nations 
Unies et de leurs biens, sous reserve : i) que ces transferts soient portes a sa 
connaissance et soumis a son approbation, notamment en ce qui concerne leur 
portee et leur duree ii) que les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police y consentent et iii) que les conditions de securite sur le theatre des operations 
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de ces missions des Nations Unies le permettent et que cela ne nuise pas a 
l’execution de leurs mandats, et de lui faire rapport en temps voulu, en formulant en 
tant que de besoin d’eventuelles recommandations supplementaires; 

Strategic de retrait 

50. Souligne que le retrait de la MONUSCO doit s’effectuer par phases et de 
fa9on progressive, en fonction d’objectifs specifiques definis de concert avec le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo et en consultation avec 
d’autres parties prenantes, le Secretaire general etant prie de lui faire rapport a la fin 
de chaque phase et a intervalles reguliers des progres accomplis et de formuler 
toutes recommandations necessaires concernant la planification des phases 
ulterieures du retrait, et attend avec interet la reprise d’un dialogue strategique entre 
le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et l’Organisation des 
Nations Unies a cet egard; 

Examen strategique 

51. Prie le Secretaire general de proceder, conformement aux meilleures 
pratiques, a un examen strategique de la MONUSCO, en vue de determiner si toutes 
les taches prescrites, les priorites et les ressources connexes sont toujours 
pertinentes et s’il est necessaire d’adapter le mandat de la Mission aux besoins 
specifiques de la phase postelectorale, l’objectif etant de : 

a) Proposer au Conseil, au plus tard le 30 septembre 2017, plusieurs 
modalites pour reduire la force de la MONUSCO et ses composantes afin de 
parvenir a l’utilisation la plus efficace possible des ressources de la Mission, a 
Tissue de la bonne mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016 et une fois 
accomplis des progres durables dans la reduction de la menace que constituent les 
groupes armes, compte tenu des avantages comparatifs, capacites et autres facteurs 
pertinents que presentent la Mission et de l’equipe de pays des Nations Unies, en 
vue de transferer des activites pertinentes a l’equipe de pays des Nations Unies et a 
d’autres partenaires competents, selon qu’il conviendra; 

b) En fonction de la reaction du Conseil aux propositions qui lui auront ete 
faites et lorsque l’accord du 31 decembre 2016 aura bien ete mis en oeuvre, lui 
fournir des avis sur une strategic de retrait, conformement au paragraphe 50 ci- 
dessus et prealablement au prochain renouvellement du mandat; 

Rapports du Secretaire general 

52. Prie le Secretaire general de lui rendre compte tous les trois mois de 
l’etat d’avancement de l’execution du mandat de la MONUSCO, y compris sa 
Brigade d’intervention, tel qu’il est defini dans la presente resolution et en 
particulier : 

i) Des progres realises par la Republique democratique du Congo dans la 
mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016 et du processus electoral, 
notamment en ce qui concerne l’application des dispositions des paragraphes 1 a 6 
ci-dessus, et la fa?on dont la MONUSCO peut se preparer au mieux a faire face aux 
menaces sur la securite et a constater et denoncer les violations des droits de 
l’homme et les atteintes a ces droits pendant la periode electorate, y compris en ce 
qui concerne les modalites de deployment de la force dans les zones jugees 
potentiellement instables et la configuration de la composante civile et de la 
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composante police de la MONUSCO, les violences sexuelles et les incidences du 
conflit sur les femmes et les enfants, et les eventuelles considerations de parite entre 
les sexes; 

ii) De la situation sur le terrain, notamment des dernieres operations visant a 
neutraliser les groupes armes, conformement au paragraphe 34. i) d) , ainsi que des 
cas ou la Mission n’aurait pas execute efficacement son mandat de protection des 
civils et des circonstances y afferentes; 

iii) Des progres accomplis par la Republique democratique du Congo 
s’agissant de la protection des droits de l’homme et de la tenue des engagements 
qu’elle a pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, notamment au moyen de la 
creation et de l’application d’un plan national de reforme du secteur de la securite et 
de son plan de stabilisation dans les provinces appuye par la Strategic internationale 
d’appui en matiere de securite et de stabilisation, et de la mise en oeuvre des plans 
de desarmement, demobilisation et reintegration et de desarmement, demobilisation, 
reintegration, et reinstallation ou rapatriement; 

iv) De l’etat d’avancement de l’application des mesures prises pour 
transformer la force de la MONUSCO et ameliorer ses prestations, y compris les 
mesures visant a assurer l’efficacite de la Force, comme indique aux paragraphes 44 
a 47, du deployment de bataillons d’intervention rapide et de l’emploi des capacites 
de la Brigade d’intervention, afin qu’elle devienne plus mobile, plus rationnelle et 
plus efficace dans l’execution de son mandat, et des progres realises en ce qui 
concerne la definition d’une strategic de retrait de la MONUSCO, y compris la 
Brigade d’intervention; 

v) Des risques que d’eventuelles operations militaires peuvent faire peser 
sur la securite du personnel et des installations des Nations Unies, ainsi que des 
mesures prises pour renforcer la securite et reduire ces risques; 

53. Prie le Secretaire general de le tenir informe par ecrit tous les 45 jours, 
lorsqu’aucun rapport periodique n’est prevu, des progres realises et des obstacles 
qui pourraient se poser aux niveaux politique et technique dans la mise en oeuvre de 
l’accord du 31 decembre 2016 et la preparation des elections; 

54. Prie le Secretaire general de lui presenter, tous les six mois, en 
coordination avec son Envoye special pour la region des Grands Lacs et son 
Representant special pour la Republique democratique du Congo, un rapport sur le 
respect des engagements pris dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation et de maniere plus generale, ses liens avec la situation en matiere de 
securite dans la region des Grands Lacs; 

55. Decide de rester activement saisi de la question. 
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